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Le Mouvement  
des Centres d’amitié  
autochtones du Québec

La mission des Centres d’amitié autochtones est d’améliorer la 
qualité de vie des citoyens autochtones dans les villes, de 
promouvoir notre culture et de favoriser le rapprochement entre les 
peuples. 

Cette mission s’articule autour d’un continuum de services 
culturellement pertinents, appuyé par une philosophie 
d’empowerment et ce, dans un contexte de prestation multiservices. 

Implanté au Canada depuis plus de 60 ans, le Mouvement des Centres d’amitié 
autochtones forme la plus grande infrastructure de services pour les Autochtones 
dans les villes au Canada et au Québec. Il y a 118 Centres d’amitié autochtones 
répartis à travers le Canada, incluant ceux du Québec.

Tant au Canada qu’au Québec, les Centres d’amitié autochtones sont des centres 
multiservices situés en milieu urbain qui s’adressent à une clientèle autochtone, 
c’est-à-dire aux membres des Premières Nations, aux Métis et aux Inuit, tout en 
privilégiant une politique « portes ouvertes », sans égard au statut, à la nation ou 
au lieu d’origine. 

Les Centres d’amitié autochtones contribuent activement au développement 
social, communautaire, économique et culturel de leur milieu. Afin de remplir leur 
mission et d’assurer une continuité des services, les Centres d’amitié autochtones 
collaborent activement avec les principaux acteurs de leur milieu. 

Au niveau national, les Centres d’amitié autochtones sont regroupés au sein 
de l’Association nationale des Centres d’amitié et dans la province de Québec, 
l’association provinciale est le Regroupement des centres d’amitié autochtones  
du Québec.

Au Québec, ce sont neuf Centres d’amitié autochtones et un point de service 
qui desservent les villes de Chibougamau, Joliette, La Tuque, Montréal, Québec, 
Saguenay, Senneterre, Sept-Îles, Trois Rivières et Val-d’Or. Ces Centres d’amitié 
autochtones offrent un continuum de plus de 40 services culturellement pertinents 
et sécurisants en petite enfance, jeunesse, santé et services sociaux, éducation, 
formation et emploi.
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Le Regroupement  
des centres d’amitié 
autochtones du Québec

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) est 
l’association provinciale qui milite depuis 40 ans pour les droits et intérêts des 
citoyens autochtones dans les villes du Québec, tout en appuyant les Centres 
d’amitié autochtones du Québec. De par sa mission, cela permet au RCAAQ d’avoir 
une vue d’ensemble des enjeux et des défis que rencontrent les Autochtones qui 
doivent composer avec la réalité urbaine.

Positionné et reconnu comme un interlocuteur privilégié des Autochtones en ville 
par l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL) 1, le 
RCAAQ est un leader du mouvement citoyen des Autochtones dans la ville. Notre 
mission nous permet d’entretenir une vue d’ensemble des enjeux et défis des 
Autochtones en milieu urbain.

Nous mettons en œuvre des stratégies innovatrices et proactives pour répondre 
aux besoins des Autochtones dans les villes et nous soutenons le développement 
et la mise en œuvre de projets et de programmes d’envergure provinciale, en 
appuyant les Centres d’amitié autochtones du Québec au moyen de conseils, de 
support et de ressources techniques. Nous effectuons de la représentation pour les 
Centres d’amitié autochtones du Québec et établissons des partenariats à l’échelle 
provinciale et nationale, ainsi qu’avec les différentes instances gouvernementales 
et autochtones. 

1   En mai 2005, une Entente de relations a été signée entre l’APNQL et le RCAAQ reconnaissant à ce dernier un rôle 
d’interlocuteur privilégié dans les questions urbaines des Premières Nations du Québec.

  

Le RCAAQ et les Centres d’amitié autochtones sont des 
organisations autochtones, démocratiques et non-partisanes.
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Contexte
L’autochtonie urbaine : une population mobile et en croissance

Le phénomène de mobilité des Autochtones vers les villes est en croissance constante 
depuis plusieurs années au Québec comme au Canada. Au Canada, 60% des 
Autochtones vivent hors réserve (Statistique Canada, 2011). Au Québec, ce sont plus 
de la moitié (53,2%) des Premières Nations qui sont dans les villes (CCPNIMT, 2015a). 
Une cinquantaine de villes ou villages au Québec sont habités ou fréquentés de manière 
significative par les Autochtones. Montréal compte plus de 26 000 Autochtones (dont 
1 200 Inuit), la Ville de Québec en compte près de 6 500. La présence autochtone est 
significative dans plusieurs villes régionales comme Chibougamau, Joliette, La Tuque, 
Saguenay, Senneterre, Sept-Îles, Trois-Rivières et Val-d’Or. 

La population autochtone est mobile. Les principales raisons de migration vers les 
villes sont les études (35,4%), le travail (24,6%) et le logement (11,1%), alors que celles 
pour revenir dans la communauté sont d’ordre familial et culturel (ERS, 2008). Le 
concept de « zone d’influence territoriale » développé par le Réseau de recherche et de 
connaissances relatives aux peuples autochtones (Réseau DIALOG) aide à comprendre 
ces dynamiques de mobilité.  Une zone d’influence territoriale se mesure à la fois sous 
l’angle socioéconomique et sous l’angle des services offerts à la population autochtone 
et prend en considération toutes les formes de relation entre les Autochtones et la ville. 
La cartographie des zones d’influence territoriales des Centres d’amitié autochtones 
du Québec révèle que l’existence d’un Centre d’amitié autochtone transforme les 
dynamiques et les logiques de mobilité des individus et des familles autochtones. Les 
Centres d’amitié autochtones agissent comme des pôles de convergence pour les 
Autochtones, qu’ils résident de manière permanente ou temporaire en milieu urbain 
ou qu’ils soient de passage dans la ville.  Conséquemment, la population autochtone 
qu’un Centre d’amitié autochtone dessert dépasse grandement le nombre d’Autochtones 
recensées par Statistique Canada dans la ville où est situé le Centre d’amitié autochtone 
(Lévesque et coll., 2012). 

Principales raisons de 
migration vers les villes

Études 
35.4%

Travail  
24.6%

logement
11.1%
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Les besoins
Il existe un écart significatif entre la population autochtone et la population 
québécoise sur de nombreux indicateurs de bien-être physique, psychologique 
et socio-économique. Cette réalité est bien présente dans les Centres d’amitié 
autochtones. Les Autochtones qui les fréquentent sont vulnérables et font face 
à de nombreux obstacles d’ordre personnel et social. L’évaluation des besoins 
en matière de services psychosociaux du Mouvement des centres d’amitié 
autochtones révèle que 65% des personnes qui fréquentent les Centres d’amitié 
autochtones du Québec n’ont pas obtenu un diplôme d’études secondaires et que 
ces personnes éprouvent des difficultés personnelles importantes, notamment 
d’ordre émotionnel ou psychologique (51%), d’argent (58%), de consommation 
d’alcool et de drogues (26%) et de la violence familiale (12%) (RCAAQ, 2009). 
L’évaluation confirme que les Centres d’amitié autochtones sont des lieux 
privilégiés pour rejoindre les Autochtones en milieu urbain vivant des situations 
de pauvreté et de l’exclusion sociale.

Une des principales raisons évoquées par les Autochtones pour expliquer leur 
arrivée dans les villes est la poursuite des études et la recherche d’un travail 
(RCAAQ, 2009; Environics Institute, 2010, 2011; ERS, 2008). Au Québec, parmi la 
population autochtone de 18 à 44 ans, la grande majorité des Premières Nations 
vivant hors réserve (76%) et des Métis (78%), ainsi qu’un tiers (32%) des Inuit 
ont obtenu un diplôme d’études secondaires ou l’équivalent, comparativement 
à 87% de la population québécoise non-autochtone (Statistique Canada, 2011, 
2012). De plus, la majorité des Premières Nations vivant hors réserve (72%), des 
Inuit (61%) et des Métis (76%) de 18 à 44 ans au Québec détiennent un travail, 
comparativement à 79% de la population québécoise non-autochtone (Statistique 
Canada, 2011, 2012). 

Les défis demeurent importants pour les Autochtones en milieu urbain. La 
pauvreté sévit auprès de la population autochtone. Plus de la moitié (54%) des 
adultes et un tiers (34%) des ménages des Premières Nations de la province ont 
un revenu inférieur à 20 000$ (ERS, 2008). Parmi les jeunes autochtones de la 
province de Québec âgés de moins de 18 ans, un quart (24%) sont en situation 
de faible revenu et ce phénomène est particulièrement important à Montréal, où 
un tiers des jeunes autochtones (33%) vivent en situation de pauvreté (Statistique 
Canada, 2011). Toutefois, la recherche sur les populations autochtones en milieu 
urbain révèle la tendance prometteuse que le pourcentage d’Autochtones ayant 
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un revenu annuel du ménage entre 40 000$ et 80 000$ est en croissance. Au 
Québec, plus du tiers (37,7%) des ménages autochtones en milieu urbain sont 
considérés comme ayant des « revenus moyens »  (Parraig et Chaulk, 2012).

La surreprésentation des Autochtones dans le système correctionnel est aussi 
un enjeu important qui contribue à la pauvreté et l’exclusion sociale de ceux-ci. 
Les femmes autochtones sont particulièrement surreprésentées et cela a une 
conséquence importante pour les familles : deux-tiers des femmes autochtones 
purgeant une peine carcérale fédérale étaient mères et 70% d’elles étaient 
seules à s’occuper des enfants. Les facteurs systémiques sociaux, historiques et 
économiques entraînent la hausse les taux d’incarcération, qui sont 10 fois plus 
élevés chez les Autochtones pour des peines au fédéral et 5 fois plus élevés pour 
les peines au provincial. Les centres de détention sont loin des communautés, 
ce qui réduit considérablement le support familial aux détenus. Les lieux de 
justice et conditions de détention sont souvent inacceptables et les libérations 
se font souvent en milieu urbain, limitant leur réintégration familiale, sociale et 
communautaire (CCPNIMT, 2015b, Protecteur du citoyen, 2016). 

 
Redéfinir la pauvreté et l’exclusion sociale  
selon une perspective autochtone
Les enjeux de pauvreté et d’exclusion sociale méritent d’être examinés selon 
une perspective autochtone et urbaine. Selon cette perspective, ces concepts 
et les stratégies pour y répondre ne doivent plus être considérés comme un 
enjeu strictement économique, lié à un manque d’argent ou d’emploi, ou bien 
à des barrières à l’emploi. La pauvreté est « la vulnérabilité des individus et des 
collectivités face à des structures aliénantes et la faiblesse du tissu social qui en 
découle » (Cunningham et al, 2009 : 7). 

Il est important de considérer la pauvreté et l’exclusion sociale en milieu 
autochtone dans leurs contextes historique, politique, économique et social. 
Les réalités autochtones sont empreintes d’un passé de rapports inégalitaires, 
de barrières, de racisme et de discrimination, de ruptures identitaires et de 
structures aliénantes (Cunningham et al, 2009). Des siècles de politiques et de 
pratiques coloniales visant l’aliénation territoriale, culturelle et identitaire des 
Autochtones avaient pour but d’exclure les Autochtones et de les restreindre à 
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la marge de la société canadienne et québécoise. L’imposition de la Loi sur les 
Indiens et des pensionnats indiens sont des exemples de politiques et pratiques 
responsables de traumatismes sévères transmis d’une génération à l’autre, 
qui nuisent à l’égalité des Autochtones encore aujourd’hui (CCNSA, 2015). Les 
résultats de la Commission de vérité et réconciliation du Canada, ainsi que les 94 
« appels à l’action », soulignent les inégalités structurelles importantes auxquelles 
les Autochtones font face (Commission de vérité et réconciliation du Canada,  
2012, 2015). 

Il existe des pauvretés et des exclusions sociales parmi les populations autochtones 
(Cunningham et al, 2009). D’abord, ces réalités varient selon les Nations. Par 
exemple, la signature de la Convention de la Baie-James et du Nord Québécois 
en 1975 a favorisé le développement  économique, politique et social de cette 
région, tandis que des nations toujours assujetties à la Loi sur les Indiens sont 
confrontées à des situations beaucoup moins favorables, créant des inégalités 
socio-économiques entre les nations autochtones. La pauvreté et l’exclusion 
sociale varient aussi selon le genre. Les femmes autochtones doivent composer 
avec une double marginalisation au sein de la société québécoise, en tant que 
femmes et en tant qu’Autochtones, et sont disproportionnellement confrontées à 
des problèmes de revenu, de santé, de logement et de la violence, en comparaison 
avec des hommes autochtones et des allochtones (UAKN, 2013). Les expériences 
de pauvreté et d’exclusion sociale varient aussi selon les caractéristiques de 
l’individu et sa relation avec d’autres déterminants sociaux du mieux-être, par 
exemple l’âge, le handicap, la situation familiale, l’accès à des services, le soutien 
social et communautaire, le racisme et la discrimination individuel et systématique 
auxquels il est confronté, entre autres.  

Le concept autochtone Mino Madji8in, qui désigne un mieux-être global, 
harmonieux et équilibré, exprime une vision holistique du mieux-être individuel 
et collectif qui est au cœur de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
en milieu autochtone (voir encadré). Cette perspective holistique du mieux-être 
permet de comprendre les réalités de la pauvreté et l’exclusion sociale selon 
une perspective uniquement autochtone et de réfléchir sur les stratégies de 
lutte contre ces problématiques dans le respect des valeurs traditionnelles et 
contemporaines. 
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Mino Madji8in
Mino Madji8in, en langue anishinabe, désigne un mieux-être global, 
harmonieux et équilibré. Ce concept a une résonnance dans la plupart 
des langues autochtones au Québec, par exemple Miro matisiwin en 
Attikamekw et Minu inniuin en Innu.

Reflétant l’esprit de nos ancêtres, Mino Madji8in est une façon 
spécifiquement autochtone d’être, de comprendre le monde et d’y 
interagir dans le respect de nos valeurs traditionnelles et contemporaines. 
Mino Madji8in évoque à la fois un état d’esprit et une certitude que le 
mieux-être consiste à cultiver notre volonté d’être en harmonie en tout, 
dans le temps et dans l’espace. Cette quête du mieux-être, individuel et 
collectif, repose sur un équilibre des différentes dimensions du Cercle 
de la vie et des interactions entre celles-ci, tout en s’incarnant dans 
un mouvement perpétuel qui sait s’ancrer dans la vie sans jamais  
être figé.

Mino Madji8in est au cœur de la lutte à la pauvreté et l’exclusion 
sociale en milieu autochtone, s’inscrivant dans une dynamique de 
développement des individus comme des communautés, qui vise ce 
mieux-être global harmonieux et intégré.

 
Il existe diverses approches d’actions qui contribuent à l’amélioration des 
conditions de vie des Autochtones en milieu urbain. Au sein du Mouvement 
des Centres d’amitié autochtones, nos actions s’inscrivent dans les approches 
d’assistancialisme, d’empowerment et de transformation sociale (voir encadré). 
La combinaison de ces trois approches permet de répondre, à court terme, aux 
besoins des Autochtones, tout en les engageant dans un processus à moyen 
et à long terme d’empowerment et de transformation sociale qui favorise le 
développement des personnes et des collectivités.
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Les stratégies de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale doivent considérer les 
contextes historique, politique, économique et social spécifiques aux Autochtones 
en milieu urbain, intégrant une approche holistique. Cela signifie de prendre en 
considération de tous les aspects de la vie de la personne dans son environnement 
global. Le milieu urbain contribue aux défis auxquelles les Autochtones dans les villes 
font face; leurs expériences doivent également être comprises selon une perspective 
urbaine et les réponses doivent tenir compte de cette interrelation entre les Autochtones 
et la ville. Pour favoriser la solidarité et l’inclusion sociale des Autochtones, il faut agir 
sur les systèmes et les structures discriminantes qui sont à la source des inégalités. 

Par ce mémoire, le Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec souhaite 
partager ses actions qui contribuent à la solidarité et de l’inclusion sociale des 
Autochtones en milieu urbain et proposer des recommandations afin que le nouveau 
Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale offre une réponse 
adaptée à leurs besoins

Assistancialisme
Actions qui visent à apporter une aide directe et immédiate pour 
répondre à un besoin urgent, généralement lié à un enjeu de 
subsistance (ex. : se nourrir, se loger, se vêtir). 

Métaphore : Donner du poisson à celui ou celle  
qui a faim. 

Empowerment
Processus par lequel des personnes, des organisations et des 
communautés peuvent acquérir la maîtrise des événements qui 
les concernent. On peut aussi parler de processus pour «habiliter» 
ou encore «rendre capables» les gens d’agir sur leurs conditions 
de vie.

Métaphore : Apprendre à pêcher à celui ou celle qui a faim. 

Transformation sociopolitique
Actions qui visent à changer, pour plus de justice sociale, les 
politiques, systèmes et préjugés qui perpétuent les dynamiques 
d’appauvrissement et d’exclusion sociale. 

Métaphore : Gérer collectivement et rendre accessible à tous et 
toutes les ressources  
d’un lac afin qu’il y ait assez de poissons, aujourd’hui comme 
dans l’avenir, et que plus personne n’ait faim.



13
Regroupement

des centres d’amitié 
autochtones du Québec

Mino Madji8in : en action 
pour le mieux-être des 
Autochtones dans les villes

Enjeux prioritaires
Petite enfance autochtone 
La famille est la base de développement des personnes et de la société. Les 
expériences vécues lors de la période périnatale et pendant la petite enfance 
ont un impact déterminant sur l’individu tout au long de sa vie : santé physique et 
mentale, réussite et persévérance scolaire, relations avec l’entourage, estime de soi, 
comportement, entre autres. Dans ce contexte, il est essentiel d’intervenir tôt afin de 
favoriser le développement global des enfants autochtones et de contrecarrer l’impact 
des facteurs de risque présents dans leur vie. 

Les enfants autochtones représentent le segment de population des enfants au 
Canada dont la croissance est la plus rapide (Statistique Canada, 2011). Toutefois, 
les enfants autochtones dans les villes sont plus à risque de vivre dans la pauvreté 
que les enfants non-autochtones. Spécifiquement, près de la moitié (49%) des enfants 
des Premières Nations de 0 à 6 ans qui vivent hors réserve au Canada sont dans les 
ménages à faible revenu (Brittain et Blackstock, 2015). Les enfants autochtones en 
milieu urbain sont également disproportionnellement à risque de faire partie d’une 
famille monoparentale et nombreuse, avec des parents jeunes (CCNSA, 2013). Ils 
sont également cinq fois plus à risque d’être confiés au Directeur de la protection de 
la jeunesse (DPJ). Au Québec, les enfants autochtones forment seulement 2% des 
enfants de la province, mais 10% des enfants confiés à la DPJ (Groupe de travail sur le 
bien-être des enfants autochtones, 2015).

Le Mouvement des Centres d’amitié autochtones lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale en mettant en œuvre de nombreux programmes et services qui favorisent le 
mieux-être des enfants et des familles autochtones. L’accès à des services de garde 
est une barrière importante pour les familles autochtones en milieu urbain (RCAAQ, 
2016). La création des centres de la petite enfance (CPE) autochtones à Chibougamau, 
Montréal, Québec, La Tuque, Saguenay, Trois-Rivières et Val-d’Or a permis de répondre 
en partie à ce besoins. Les CPE autochtones ont des programmations éducatives 
culturellement pertinentes et sécurisantes, favorisant l’exposition des enfants 

ORIENTATION 1 : Favoriser le développement 
du potentiel des personnes
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autochtones à leurs langues et à leurs cultures. Le Mouvement des Centres d’amitié 
autochtones a participé à la création de la majorité de ces CPE indépendants et 
les CPE autochtones de Québec, Saguenay et Val-d’Or sont situés dans les murs 
des Centres d’amitié autochtones de ces villes. 

Le projet Ninan – Ensemble! du Mouvement des centres d’amitié autochtones vise 
à réaliser une évaluation des besoins des jeunes enfants et familles autochtones 
dans les villes du Québec et d’élaborer une Stratégie provinciale urbaine « petite 
enfance et famille autochtone ». Tel que décrit dans la section « bonnes pratiques » 
qui suit, ce projet est un exemple remarquable de mobilisation des partenaires 
communautaires, municipaux et gouvernementaux autour de la question du 
mieuxêtre des enfants autochtones et de leurs familles. Nous tenons également à 
souligner le Programme d’Aide Préscolaire aux Autochtones dans les Collectivités 
Urbaines et Nordiques (PAPACUN) qui se déploie dans certains Centres d’amitié 
autochtones. Ce programme permet d’offrir des activités et services urbains 
culturellement pertinents et sécurisants qui favorisent le développement des 
enfants autochtones de 0 à 6 ans.

Persévérance et réussite éducative 
D’un point de vue autochtone, l’éducation se caractérise par des apprentissages 
holistiques, qui se déroule tout au long de la vie, fondée sur l’expérience et 
comportant une dimension spirituelle. Elle est communautaire, ancrée dans 
les langues et les cultures et intègre les savoirs autochtones et occidentaux. 
L’apprentissage chez les Autochtones dépasse de loin les frontières de la salle 
de classe et les concepts de taux de diplomation, pour englober le savoir qui 
s’acquiert tout au long de la vie auprès de la famille et de la communauté. Une 
perspective holistique de la persévérance et la réussite éducative permet de 
prendre en considération toutes les formes de relation entre les Autochtones et la 
réussite scolaire.

Au Québec, la grande majorité des Premières Nations de 18 à 44 ans vivant hors 
réserve (76%) et des Métis (78%), ainsi qu’un tiers (32%) des Inuit, ont obtenu un 
diplôme d’études secondaires ou l’équivalent, comparativement avec 87% de la 
population québécoise non-autochtone. De même, parmi ces groupes, la majorité 
des Premières Nations vivant hors réserve (62%) et des Métis (62%), ainsi qu’une 
plus petite proportion d’Inuits (17%) détiennent un certificat, diplôme ou grade au-
delà du niveau secondaire, en comparaison avec 70% de la population québécoise 
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non-autochtone (Statistique Canada, 2011, 2012). Or, le taux de décrochage 
demeure important pour les Autochtones du Québec de 20 à 25 ans vivant hors 
réserve. Estimé à 43%, c’est trois fois plus que le reste de la population du Québec 
(Richards, 2011).

Même si la tendance est positive, les défis demeurent importants dans la promotion 
de la persévérance et la réussite éducative. Les expériences et les valeurs 
culturelles auxquelles les jeunes autochtones sont familiers ne correspondent pas 
nécessairement à ce qui est enseigné à l’école, notamment dans le curriculum 
qui reflète l’histoire coloniale du pays. Ceci, en plus des expériences de racisme 
personnel et institutionnel, contribuent à un sentiment de marginalisation et des 
expériences éducatives négatives qui nuisent à la réussite scolaire des jeunes 
autochtones (UAKN, 2013). Plusieurs études, dont l’Étude sur les Autochtones vivant 
en milieu urbain (Environics Institute, 2010, 2011) indiquent que les Autochtones 
dans les villes souhaitent recevoir une éducation qui leur permet de participer 
pleinement dans le système éducatif en tant que personnes autochtones. 

On le constate, s’installer en ville s’accompagne de défis particuliers pour les jeunes 
autochtones qui rencontrent de nombreux défis spécifiques, notamment en lien 
avec l’offre de services pour la jeunesse autochtone et la collaboration entre les 
Centres d’amitié autochtone et les milieux (famille, communauté, réseaux scolaires 
québécois).  Il devient pressant d’agir sur l’accès à des services culturellement 
pertinents pour les élèves autochtones, de considérer les problématiques liées à 
l’éducation dont la langue, le racisme, l’accompagnement et le soutien des élèves 
autochtones et de leurs familles, le dépistage des élèves à risque, la sensibilisation 
des milieux scolaires, la faible scolarisation des parents, pertes de repères culturels.

Les Centres d’amitié autochtones du Québec sont activement impliqués dans la 
persévérance et la réussite scolaire. À titre d’exemple, le RCAAQ coordonne un 
programme provincial d’aide aux devoirs offerts aux élèves autochtones de niveau 
primaire et secondaire qui est offert dans huit Centres. Le projet-pilote d’agent de 
liaison en éducation à Senneterre et à Val-d’Or est un modèle prometteur qui agit 
sur le défi de la collaboration avec le milieu scolaire. Quant à lui, le Cercle de lecture 
pour jeunes autochtones organisé par Montréal Autochtone permet de constater, 
de plus en plus, que c’est une voie à privilégier en matière d’implication parentale. 
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Le Centre d’amitié autochtone du Lanaudière (CAAL) s’efforce de développer, sur un 
continuum allant de la petite enfance au secondaire, une programmation qui vise 
la réussite et l’acquisition d’apprentissages en complémentarité à ceux réalisés en 
classe.  Cette approche de l’éducation dans le milieu communautaire a contribué 
à la notoriété du CAAL auprès des écoles, mais cette proactivité peut créer de la 
confusion. Pour réduire cette confusion qui s’avère le défi partenarial majeur, le 
CAAL s’est, entre autres, doté d’un agent de soutien en éducation qui vient rétablir 
le rôle de chacun des acteurs (parents, écoles, communauté autochtone proximale 
et Centre d’amitié autochtone) autour de l’élève.

Toutes ces initiatives, décrites dans la section suivante « bonnes pratiques », 
démontrent l’engagement du Mouvement à soutenir les apprentissages tout au 
long de la vie. 

Recommandations
•	 Que	le	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale	

prévoit	un	soutien	aux	initiatives	autochtones	en	petite	enfance,	dont	le	
déploiement	de	la	Stratégie	provinciale	urbaine	«	petite	enfance	et	famille	
autochtone	»	du	Mouvement	des	Centres	d’amitié	autochtone	du	Québec. 
Notamment, la mise en place d’intervenants « petite enfance et famille » dans 
tous les Centres d’amitié autochtones permettra de répondre aux besoins locaux 
des jeunes enfants et familles et de favoriser les zones de complémentarité 
avec le réseau québécois, afin d’améliorer la qualité de vie des jeunes enfants 
et de leurs familles en milieu urbain. 

•	 Que	le	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale	
prévoit	 un	 soutien	 aux	 initiatives	 autochtones	 en	 persévérance	 et	 en	
réussite	scolaire,	dont	la	pérennisation	du	financement	de	la	programmation	
des	Centres	d’amitié	autochtones	du	Québec	en	matière	d’éducation	et	de	
soutien	à	l’apprentissage. Plus spécifiquement, nous souhaitons le déploiement 
d’une équipe de soutien à l’apprentissage culturellement sécurisant, composée 
d’un agent de soutien dans chaque Centre d’amitié autochtone de la province 
qui veille à la coordination locale et à l’arrimage des actions entre le milieu 
scolaire, les familles, les Centres d’amitié autochtones et les communautés.  
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BONNES PRATIQUES

Stratégie provinciale urbaine  
« petite enfance et famille autochtone »  

Le projet Ninan – Ensemble! est le fruit d’un partenariat entre le Regroupement 
des centres d’amitié autochtones du Québec et Avenir d’enfants. Le projet vise 
l’élaboration d’une Stratégie provinciale urbaine « petite enfance et famille 
autochtone ». La première phase du projet, qui se déroule de juillet 2014 à mars 
2016, consiste à procéder à l’évaluation des besoins des jeunes enfants et familles 
autochtones dans les villes du Québec et à élaborer une Stratégie provinciale leur 
donnant accès à un continuum de services urbains afin de favoriser le mieux-
être des familles et le développement global des enfants et ce, dès la période 
périnatale. Le projet a permis de consulter, dans neuf villes différentes, un total de 
69 parents autochtones ainsi que des représentants de 73 organisations locales.

Une deuxième phase du projet Ninan – Ensemble! est actuellement en 
développement. La continuation de ce projet permettra d’établir, avec des 
partenaires clés, un cadre commun en matière d’offre de services aux jeunes 
enfants et aux familles autochtones, de développer et partager de nouvelles 
connaissances et compétences ainsi que de mettre en place différents services 
permettant de répondre aux besoins des Autochtones dans les villes.  Pour les 
familles autochtones, la deuxième phase du projet Ninan – Ensemble! favorisera 
leur accès à un continuum de services « petite enfance et famille » culturellement 
sécurisants et donnera l’occasion à celles-ci de s’impliquer davantage dans 
l’élaboration et la mise en place de ces services. Pour les Centres d’amitié 
autochtones, la deuxième phase du projet Ninan – Ensemble! sera un levier 
pour diversifier les services « petite enfance et famille » au sein du Mouvement 
et améliorer leur qualité, notamment par la formation et l’accompagnement des 
intervenants et des partenaires. 
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L’Aide aux devoirs

L‘Aide aux devoirs du Mouvement des Centres d’amitié autochtones 
du Québec est un service individuel et régulier offert à des groupes 
d’élèves autochtones de niveau primaire et secondaire nécessitant un 
accompagnement dans leurs travaux scolaires (devoirs et/ou leçons). 
Ce sont huit Centres d’amitié autochtones qui disposent d’une telle offre 
pour le primaire, dont deux Centres d’amitié autochtones qui ajoutent 
des activités pour le niveau du secondaire. Depuis 2006, c’est plus de 
1 500 élèves autochtones du primaire et du secondaire de la province qui 
ont bénéficié de ce service et chaque année, plus de quarante employés 
et bénévoles et vingt écoles y collaborent. Le financement annuel du 
Ministère de l’Éducation représente une moyenne de 15 000 $ par Centre 
d’amitié autochtone, toutefois le coût réel annuel estimé est de 45 000 $. 
Ce sont les Centres d’amitié autochtone qui comblent la différence de 
financement chaque année.

La particularité du Service d’aide aux devoirs réside d’abord dans 
l’offre d’un environnement culturellement sécuritaire pour ces élèves 
autochtones, mais aussi par son approche intégrée et la continuité des 
services. Il inclut des activités complémentaires qui interviennent sur 
les déterminants de la persévérance scolaire. Le programme valorise 
l’éducation et l’encadrement parental, la saine alimentation et l’activité 
physique, la promotion de l’autocontrôle et des conduites sociales 
appropriées et le développement de l’estime de soi, entre autres.

Une évaluation de l’Aide aux devoirs, réalisée par Université Concordia en 
2014, a révélé les forces du projet qui sont : la création d’un sentiment 
d’appartenance communautaire, le développement de l’autonomie et de 
l’estime de soi, l’intégration des notions scolaires, facilitée par le contexte 
autochtone, la valorisation de la culture autochtone chez l’enfant, le 
soutien aux familles et la responsabilisation des parents (Blanchet-Cohen, 
Geoffroy et Trudel, 2014). 
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Services de soutien pour la persévérance et la réussite  
scolaire des élèves autochtones à Joliette

Le Centre d’amitié autochtone de Lanaudière (CAAL) est un leader dans le 
développement de partenariats avec le milieu scolaire. D’abord, en 2014, le 
CAAL a développé un partenariat avec la Commission scolaire des Samares et la 
communauté autochtone de Manawan afin de favoriser la réussite éducative des 
élèves autochtones. Par la suite, le CAAL a entrepris un premier projet-pilote avec 
l’École primaire des Mésanges, à Joliette. Ce projet a permis de changer les façons 
de faire pour mieux suivre le cheminement scolaire des enfants autochtones et de 
favoriser une meilleure communication entre les familles et l’école. Les ateliers de 
sensibilisation aux réalités autochtones offerts par le CAAL à tout le personnel de 
l’école ont permis à ces derniers de mieux comprendre la culture autochtone et 
d’inclure des éléments d’enseignement culturellement pertinents dans leurs cours. 
Finalement, depuis février 2016, une ressource du Centre d’amitié autochtone de 
Lanaudière travaille au CÉGEP de Joliette afin d’offrir un soutien direct aux élèves 
autochtones, sensibiliser l’école aux réalités autochtones et développer des nouveaux 
programmes adaptés à ces réalités. 

Dans le cadre des festivités du 150e de la Ville de Joliette et en collaboration avec 
divers partenaires locaux, le CAAL a initié diverses activités de rapprochements 
culturels entre autochtones et allochtones, culminant sur la création d’une murale. 
Cette murale participative représente la vision des jeunes autochtones de Joliette de 
leur passé, leur présent et l’avenir dont ils et elles rêvent. La murale est maintenant 
affichée à l’entrée du CEGEP de Joliette.

Tous ces projets s’inscrivent dans le plan d’action du CAAL pour favoriser la persévérance 
et la réussite éducative des élèves autochtones à Joliette. Suite à l’évaluation de ces 
projets-pilotes, le CAAL envisage de développer des projets semblables avec d’autres 
écoles de la région de Lanaudière.

Murale à l’entrée du CEGEP de Joliette 
Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Lanaudière
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Agent de liaison en éducation
 

Ce projet-pilote avait pour but de favoriser la concertation et un meilleur arrimage des actions 
des Centres d’amitié de Val-d’Or et de Senneterre et des écoles primaires et secondaires du 
réseau québécois fréquentées par des élèves autochtones. Pendant l’année scolaire 2014-
2015, un agent de liaison a assuré le lien entre les écoles et les familles autochtones, ainsi 
qu’avec les Centres d’amitié autochtones. Ce projet a permis d’identifier des conditions 
facilitantes à la réussite scolaire des jeunes, notamment par l’implication des parents et la 
création d’une synergie entre les Centres d’amitié autochtones et le milieu scolaire. Il s’agissait 
d’une opportunité d’atténuer les difficultés vécues quotidiennement par les jeunes qui peuvent 
constituer un frein à la poursuite et à la réussite des études.

Les résultats préliminaires de l’évaluation de ce projet, réalisé par Université Concordia, 
identifient les apprentissages et les succès du projet-pilote (Blanchet-Cohen, 2016). Notamment, 
l’agent de liaison en éducation a permis de bâtir des relations avec plusieurs paliers du réseau 
scolaire. La mise en place de plans d’actions et d’autres formules de collaboration a favorisé 
une concertation des actions entre les familles, le Centre d’amitié autochtone et le milieu 
scolaire. De plus, l’accompagnement des parents par l’agent de liaison était très apprécié et 
favorisait un sentiment de crédibilité envers le milieu scolaire. Malheureusement, ce projet-
pilote prometteur n’a pas été renouvelé, faute de manque de financement. 

Cercle de lecture pour jeunes autochtones 

Depuis 2014, Montréal Autochtone (Centre de développement communautaire autochtone à 
Montréal)  accueille une dizaine de jeunes par mois pour un Cercle de lecture autochtone. Des 
activités d’éveil et de soutien à la lecture, animées par des bénévoles du Collège Frontière, 
permettent aux jeunes autochtones de la petite enfance jusqu’à l’adolescence de participer à 
des activités éducatives adaptées à leurs besoins. Grâce à des dons du Collège Frontière ainsi 
que des dons privés, Montréal Autochtone a mis sur place une bibliothèque culturellement 
pertinente pour les jeunes autochtones, avec plus de 100 livres sur des sujets culturels ou écrits 
par des auteurs autochtones. Ces initiatives ont favorisent la littératie des jeunes autochtones, 
contribuant à leur persévérance et réussite éducative, tout en renforçant les capacités de la 
communauté autochtone montréalaise en terme d’alphabétisation. 

Bibliothèque culturellement pertinente de Montréal Autochtone
Crédit photo : Montréal Autochtone
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Enjeux prioritaires
Logement et itinérance
Pour les Autochtones en milieu urbain, l’accès à un logement abordable, sécuritaire, 
adéquat et stable est un défi important, peu importe leur niveau de revenu, âge 
ou situation familiale (RCAAQ, 2008, 2009c, 2015; UAKN, 2013). La crise de 
logement sur les communautés autochtones et au Nunavik contribue à l’exode 
des Autochtones vers les centres urbains (APNQL, 2014; FRAPRU, 2015; Société 
Makivik, 2012). L’évaluation des besoins en matière de services psychosociaux 
du Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec révèle que 29% des 
répondants ont choisi de quitter leur communauté afin d’accéder à de meilleures 
conditions de logement. Toutefois, près du tiers (31%) ont rencontré des difficultés 
dans leur recherche d’un logement convenable (RCAAQ, 2009). Les logements 
occupés par les Autochtones sont plus souvent surpeuplés et de mauvaise 
qualité. La proportion d’Autochtones vivant dans des logements nécessitant des 
réparations majeures au Québec est plus du double de celles des non-Autochtones 
(16% vs 7%) (UAKN, s.d.). 

L’itinérance, visible ou voilée, affecte également les Autochtones de manière 
disproportionnée. En mars 2015, une activité de recensement de la population 
sans domicile fixe à Montréal a démontré que 10% des personnes en situation 
d’itinérance visible étaient des Autochtones, malgré que ceux-ci forment 
seulement 0,56% de la population montréalaise (Latimer et coll., 2015). Au 
Canada, les Autochtones qui vivent dans les centres urbains sont huit fois plus 
susceptibles de connaître l’itinérance qu’une personne non-autochtone (Patrick, 
2015). La marginalisation des peuples autochtones sur le plan socioéconomique, 
leur hypermobilité, les problèmes sociaux auxquels ils sont confrontés ainsi 
que les barrières d’accès à un logement (tels que la disponibilité, le prix, et la 
discrimination) contribuent à un risque plus élevé de se retrouver en situation 
d’itinérance (CAAVD, 2009; Perreault et coll., 2010; RCAAQ, 2008, 2009c; Turcotte 
et coll., 2010).

ORIENTATION 2 : Renforcer le filet de 
sécurité sociale et économique
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Accessibilité des services en milieu urbain
Une barrière systémique importante qui contribue à des situations de pauvreté 
et d’exclusion sociale des Autochtones dans les villes est l’accès aux services. 
Malgré leur disponibilité dans le réseau québécois, les services de santé, de 
services sociaux et d’insertion en emploi, entre autres, sont très peu fréquentés 
par les Autochtones pour plusieurs raisons historiques, comme la méfiance à 
l’égard des institutions, de mauvaises expériences vécues liées aux préjugés ou au 
racisme, des approches occidentales pouvant créer des sentiments d’aliénation 
et d’intimidation, en plus des barrières administratives et juridictionnelles (CCS, 
2012; DSP-CIUSS-Montréal, 2015). La pertinence et la sécurité culturelle dans la 
prestation de services offerts dans les villes sont des éléments clés pour rejoindre 
les Autochtones et d’assurer les services dont ils ont besoin pour être en situation 
d’égalité (CCS, 2012) (voir encadré).

Culturellement pertinente
L’approche culturellement pertinente passe en premier lieu par une 
compréhension véritable par les intervenants des contextes historiques, 
légaux, politiques, économiques et sociaux dans lesquels se trouvent les 
Autochtones. Ensuite, cette compréhension doit être retenue pour saisir 
les effets qu’elle a sur un individu dans toute sa spécificité. En somme, 
les stratégies déployées doivent tenir compte à la fois de l’individu, 
du contexte dans lequel il se trouve et des manières par lesquelles ce 
contexte affecte l’individu qui demande du soutien, de l’aide ou des 
conseils (RCAAQ, 2014a).

Culturellement sécurisante
L’approche culturellement sécurisante consiste à bâtir la confiance 
avec les personnes autochtones et reconnaître le rôle des conditions 
socioéconomiques, de l’histoire et de la politique en matière de prestation 
des services. La sécurisation culturelle exige la reconnaissance que 
nous sommes tous porteurs de culture. Cette approche s’appuie sur une 
participation respectueuse ainsi qu’une compréhension du déséquilibre 
du pouvoir inhérent à la prestation des services, de la discrimination 
institutionnelle et la nécessité de rectifier ces iniquités en apportant des 
changements dans le système (RCAAQ, 2014a).
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Tous les activités, programmes et services du Mouvement des centres d’amitié autochtones 
du Québec sont culturellement pertinents et sécurisants. La relation entre les Centres 
d’amitié autochtones et leurs clients est basée sur la confiance et le respect, reconnaissant 
l’ensemble des facteurs qui contribuent à la pauvreté et l’exclusion sociale de ces derniers. 
Conséquemment, les Centres d’amitié autochtones rejoignent la population autochtone 
urbaine et proposent des solutions concrètes qui renforcent le filet de sécurité sociale et 
économique des Autochtones en milieu urbain.

 
Le projet Kijaté de 24 unités de logement social du Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or, 
décrit dans la section « bonnes pratiques » qui suit, est un exemple remarquable d’action 
communautaire qui contribue à renforcer le filet de sécurité sociale et économique des 
Autochtones en milieu urbain aux prises d’une crise de logement aigüe. Les Cliniques de santé 
autochtones Minowé et Acokan, situés aux Centres d’amitié autochtones de Val-d’Or et La 
Tuque, respectivement, sont des modèles de prestation des services exemplaires, intégrés 
au réseau de santé et des services sociaux québécois. L’embauche de trois intervenants 
psychosociaux aux Centres d’amitié autochtones de Sept-Îles et de La Tuque, ainsi qu’à 
Montréal Autochtone, a permis d’offrir des services urbains psychosociaux et juridiques 
d’urgence pour les Autochtones dans les villes en situation de vulnérabilité, notamment les 
femmes. Ces initiatives, présentées plus en détail dans la section qui suit, sont des exemples 
de bonnes pratiques qui favorisent l’accessibilité des services en milieu urbain. De par sa 
mission, le Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec est activement impliqué 
dans l’amélioration de la qualité de vie des Autochtones en milieu urbain.

Recommandations
•	 Que	le	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale	propose	

des	mesures qui	améliorent	l’accès	à	un	logement	abordable,	sécuritaire,	adéquat	et	
stable	pour	les	Autochtones	en	milieu	urbain.

•	 Que	le	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale	prévoit	
un	 soutien	 aux	 initiatives	 autochtones	 pour	 améliorer	 l’accessibilité	 des	 services	
en	 milieu	 urbain	 pour	 les	 Autochtones. Cela passe notamment par la création 
d’environnements culturellement sécurisants et la reconnaissance des besoins spécifiques 
des Autochtones. Spécifiquement, nous aimerions que le Gouvernement du Québec : a) 
soutienne le développement et le déploiement de cliniques de santé autochtones des 
Centres d’amitié autochtones et; b) renouvelle et bonifie le financement pour les services 
urbains psychosociaux et judiciaires, afin de permettre l’embauche d’un intervenant 
psychosocial par Centre d’amitié autochtone du Québec.
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BONNES PRATIQUES

Kijaté

24 unités de logement social autochtone
Le projet Kijaté de 24 unités de logement social permettra à des familles 
autochtones à Val-d’Or qui vivent dans des conditions de vulnérabilité 
d’habiter dans un logement à prix modique correspondant à leurs 
besoins. La mobilisation citoyenne et l’engagement de la communauté 
autochtone urbaine sont au cœur de cette initiative, portée par le Centre 
d’amitié autochtone de Val-d’Or depuis 2009. L’objectif du projet est 
d’offrir des services en habitation, visant l’amélioration de la qualité de 
vie des Autochtones par la valorisation d’une cohabitation harmonieuse, 
des efforts de lutte à la pauvreté, à l’itinérance et à l’exclusion sociale, 
avec la volonté d’accompagner les membres de la communauté 
vers un mieux-être individuel et collectif, et vers la réalisation de  
leurs aspirations.  

Le projet Kijaté, qui signifie « plein de soleil » en langue algonquine, 
a reçu l’appui financier de la Société d’habitation du Québec dans le 
cadre de son programme d’AccèsLogis, ainsi que du Conseil municipal 
de la Ville de Val-d’Or. Le coût du projet est évalué à 6 millions de dollars. 
La mise en chantier est prévue pour 2016 et l’entrée des locataires  
en 2017.

Projet Kijaté 

Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or
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Les cliniques de santé autochtones

La Clinique	 Minowé, qui a ouvert ses portes en 2011 au Centre d’amitié autochtone de 
Vald’Or, offre des services de santé et des services sociaux selon une approche culturellement 
sécurisante pour les Autochtones en milieu urbain. Ce nouveau modèle de prestation des 
services, intégré au réseau de santé et des services sociaux québécois, comprend une 
infirmière et un travailleur social qui répondent aux besoins de santé des patients autochtones 
en les aidant à faire face aux circonstances de leur vie qui ont des répercussions sur la santé 
et le mieuxêtre, telles que la pauvreté, les toxicomanies, le chômage ou les problèmes sociaux. 
La Clinique Minowé a accueilli plus de 650 clients différents depuis son ouverture et plus de 
3200 interventions ont été effectuées. L’utilisation de ces services préventives par les familles 
autochtones a contribué à une réduction significative (40%) des taux de signalement et de 
placement des enfants autochtones à Val-d’Or.

Suite à la démonstration des impacts positifs de ce modèle de dispensation des services, 
le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec déploie cette approche dans 
d’autres villes de la province. La Clinique	Acokan, située au Centre d’amitié autochtone de La 
Tuque, est ouverte depuis mars 2015. Une infirmière clinicienne offre de nombreux services 
aux Autochtones et à leurs familles.

Services urbains psychosociaux et judiciaires 
L’émission Enquête à Radio-Canada du 22 octobre 2015 a présenté des témoignages de 
femmes autochtones qui font des allégations d’abus de pouvoir, de voies de fait et d’abus 
sexuel par les policiers de Val-d’Or. Ce reportage percutant a ébranlé les collectivités 
autochtones à Val-d’Or ainsi que dans d’autres villes de la province. Cela a soulevé des 
besoins psychosociaux et judiciaires importants auxquels les Centres d’amitié autochtones 
peinaient à répondre, par manque de ressources humaines. Un financement d’urgence a 
permis d’embaucher, à court terme, trois intervenants psychosociaux au sein des équipes 
des Centres d’amitié autochtones de Sept-Îles et de La Tuque, ainsi qu’à Montréal Autochtone 
(Centre de développement communautaire autochtone à Montréal). Cette initiative a permis 
de mettre en place des actions concrètes et immédiates pour désamorcer la crise, mais les 
besoins de services d’intervention psychosociaux culturellement pertinents sont grandissants. 
Les ressources investies dans les Centres d’amitié autochtones du Québec sont insuffisantes 
considérant que plus de la moitié des Autochtones vivent en milieu urbain.
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Enjeux prioritaires
Emploi
Au Québec, la majorité des Premières Nations de 15 ans et plus (50,8%), des Inuit (52,6%) 
et des Métis (57,4%) détiennent un emploi (NAEDB, 2015). Lorsque les Premières Nations 
résident en dehors d’une réserve, ils participent en plus grande proportion au marché du travail 
(63,8% en ville versus 54,2% sur réserve), sont davantage en emploi (57,3% versus 41,8%) et 
sont moins touchés par le chômage (10,1% versus 22,9%) (CCPNIMT, 2015a; NAEDB, 2015). 
Toutefois, les Autochtones en milieu urbain font face à des écarts importants avec la population 
non-autochtone, car cette dernière participe en encore plus grande proportion au marché du 
travail (64,7%), est davantage en emploi (60%) et est moins touchée par le chômage (7,1%) 
que la population autochtone de la province (CCPNIMT, 2015a; NAEDB, 2015). Cette réalité se 
reflète également dans les revenus médians des québécois nonautochtones (28 199$), qui est 
supérieur à ceux des Premières Nations hors réserve (23 712$), des Inuit (20 187$) et des Métis 
(24 218$) (NAEDB, 2015). 

Tel que démontré par ces statistiques, le choix de la ville peut s’avérer un tremplin vers une nouvelle 
vie pour les Autochtones, améliorant leurs chances d’obtenir des meilleures conditions d’emploi 
et de revenu. Nonobstant, tous font face à des barrières systémiques importantes en milieu 
urbain qui limitent leur accès au marché du travail. Obtenir un emploi, le maintenir et progresser 
dans l’organisation s’accompagne de défis particuliers pour les Autochtones, qui rencontrent de 
nombreuses barrières spécifiques, notamment la discrimination raciale, un manque de moyens 
de transport et d’accès à des services de formation et d’emploi culturellement pertinents et 
sécurisants.

Il est également important de souligner la solidarité sociale et la cohésion en faveur de l’intérêt 
collectif qui caractérise le milieu autochtone. Dans ce contexte, le travail rémunéré n’est qu’une 
forme de participation à la vie active parmi d’autres qui est reconnue et valorisée. Le bénévolat, 
le partage des savoirs traditionnels et des initiatives d’entraide communautaire permettent aux 
membres de la collectivité de contribuer au mieux-être collectif. 

De par sa mission d’améliorer la qualité de vie des Autochtones en milieu urbain, le Mouvement 
des Centres d’amitié autochtones du Québec contribue à l’amélioration des conditions 
favorisant l’accès à un emploi et le maintien en emploi des personnes autochtones. Les 
parcours de développement des compétences sont de puissants leviers individuels et collectifs 

ORIENTATION 3 :  Favoriser le développement 
économique et  l’accès à l’emploi et 
valoriser le travail
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d’empowerment, de renforcement culturel et de fierté identitaire. Avec leurs impacts positifs 
sur les participants, leurs familles et leurs communautés, ces parcours contribuent à dynamiser 
et à transformer la vie économique et citoyenne. Le programme Wabididjan du Centre d’amitié 
autochtone de Val-d’Or, présenté dans la section « bonnes pratiques » suivante, est un modèle 
de services en préemployabilité et en développement des compétences pour les Autochtones 
en  milieu urbain.

Économie sociale
L’économie sociale représente un outil de développement économique exceptionnel 
puisqu’elle génère à la fois une richesse économique et sociale. L’économie sociale autochtone 
qui se déploie en milieu urbain répond de manière culturellement pertinente aux besoins 
des citoyens autochtones dans les villes. Par son action collective, elle trouve racine dans 
des initiatives qui visent l’amélioration de la qualité de vie, contribuent à la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale, encouragent l’autonomie et l’empowerment des individus et 
des collectivités tout en mettant en valeur la culture autochtone. 

Les valeurs prônées par l’économie sociale rejoignent celles portées par le Mouvement des 
Centres d’amitié autochtones. C’est pourquoi en 2006, le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) et le Chantier de l’économie sociale ont signé une entente 
de partenariat lors du Forum socioéconomique des Premières Nations. En 2009, le RCAAQ 
a amorcé une réflexion collective sur un modèle d’économie sociale (le Cercle d’économie 
sociale autochtone) qui répond aux aspirations, aux besoins et aux caractéristiques 
socioculturelles des Autochtones. Par la suite, le RCAAQ a organisé « Anicinape Kicikan : le 
préforum en économie sociale autochtone » à Montréal, où près de 300 participants ont 
contribué au succès de cet évènement d’envergure, tenu en amont du « Forum international 
de l’économie sociale et solidaire » de 2011. Le RCAAQ a également organisé deux missions 
d’échanges avec des Autochtones du Mexique et les jeunes Autochtones du Québec et a 
participé à titre de conférencier à plusieurs forums d’envergure internationale portant sur 
l’économie sociale au cours des dernières années. 

Tout au long des dix dernières années, le RCAAQ a soutenu le développement de projets 
en économie sociale auprès du Centre d’amitié autochtone de la Tuque, du Centre d’amitié 
autochtone de Lanaudière, du Centre d’entraide et d’amitié autochtone de Senneterre, 
du Centre d’amitié Eenou de Chibougamau, du Centre de développement communautaire 
autochtone de Montréal, du Centre d’amitié autochtone de Québec et du Centre d’amitié 
autochtone de Val d’Or. L’économie sociale autochtone en milieu urbain offre des produits et 
des services dans un contexte d’échange et de marché, où les acheteurs sont des individus 
ou des institutions publiques et privées (par contrats de services). Elle est créatrice d’emplois 
et de richesse collective et est un moyen innovateur de lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale.
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Recommandations
•	 Que	 le	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale	 prévoit	 des	

mesures	qui	soutiennent	 les	 ressources	et	des	services	donnés	en	pré-employabilité,	en	
employabilité	et	en	formation	dans	les	Centres	d’amitié	autochtones	du	Québec.

•	 Que	 le	 Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale prévoit	 un	
soutien	 au	 Regroupement	 des	 centres	 d’amitié	 autochtones	 du	 Québec	 pour	 assurer	
l’accompagnement	et	l’optimisation	des	initiatives	d’économie	sociale	autochtone	dans	les	
Centres	d’amitié	autochtones	au	Québec.

BONNES PRATIQUES

 
Wabididjan

Parcours en développement des compétences pour jeunes autochtones
Le programme Wabididjan du Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or vise à augmenter 
les compétences professionnelles des jeunes autochtones âgés de 18 à 30 ans, en leur 
offrant des ateliers et des expériences de travail en hôtellerie (réception, hébergement, 
restauration et entretien du bâtiment). Les expériences de travail sont d’abord réalisées 
en contexte autochtone par le jumelage « formateur / apprenti », selon une approche 
culturellement pertinente, qui permet aux participants de développer les compétences de 
base à travers la valorisation de l’identité culturelle et de l’estime de soi. Une étape qui est 
indispensable à la réussite de leur expérience de travail suivante, cette fois en entreprise 
privée. Cette deuxième expérience de travail permet au participant d’expérimenter d’autres 
façons de faire dans des contextes différents, d’accroître son autonomie, de renforcer 
ses compétences acquises précédemment en contexte autochtone, de démontrer ses 
capacités auprès d’autres employeurs et d’augmenter ses chances d’obtenir un emploi 
dans son domaine d’activités. À ce processus s’ajoutent des ateliers d’acquisition de 
connaissances et de compétences augmentant l’employabilité des participants, ainsi qu’un 
accompagnement psychosocial visant à augmenter les chances de réussite du participant. 

Depuis la mise en place du programme Wabididjan à l’automne 2014, 13 jeunes autochtones 
ont participé, réalisant autant de stages dans six entreprises de la région de Val-d’Or.

Participants du programme Wabididjan
Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or
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Sakihikan
Projet d’économie sociale de développement du Lac St-Louis

Via son entreprise d’économie sociale Sakihikan, le Centre d’amitié 
autochtone de La Tuque (CAALT) vise à offrir divers services et activités 
permettant d’exploiter les atouts du site du Lac St-Louis et de promouvoir 
la culture autochtone, tout en générant une activité économique 
significative. La localisation du centre communautaire en fait un lieu 
idéal pour l’animation récréotouristique et culturelle.  Actuellement en 
phase de démarrage, le projet Sakihikan sera lancé à l’automne 2017 et 
donnera l’occasion au CAALT de promouvoir le dynamisme de la culture 
autochtone en proposant des services ainsi qu’une programmation 
diversifiée, notamment l’animation d’activités de plein air, la diffusion 
de l’art autochtone, des services de production multimédia et la mise en 
place de la restauration légère, entre autres. Un des objectifs de ce projet 
de partenariat avec la ville de La Tuque est de revitaliser ce site naturel 
au cœur de La Tuque, afin de permettre aux citoyens autochtones et 
allochtones, ainsi qu’aux visiteurs provenant de l’extérieur de cette ville, 
de profiter pleinement de cet espace tout en créant des ponts entre les 
deux cultures.

Projet d’économie sociale Sakihikan 
Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de La Tuque
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L’artisanat autochtone solidaire à Chibougamau

Depuis plus de vingt ans, le Centre d’amitié Eenou de Chibougamau 
(CAEC) œuvre dans le secteur de l’économie sociale. Leur boutique 
d’artisanat est bien établie et reconnue dans la ville de Chibougamau 
et à travers la région, générant plus de 60 000$ de revenus bruts 
annuellement. La boutique offre une vitrine à plus de 200 artistes 
autochtones pour la vente de leurs créations tout en favorisant le 
rayonnement de la culture. 

Boutique du Centre d’amitié Eenou de Chibougamau
Crédit photo : Centre d’amitié Eenou de Chibougamau
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Enjeux prioritaires
Lutte contre le racisme et la discrimination
Des préjugés et des comportements qui portent préjudice à l’épanouissement individuel et 
collectif des Autochtones persistent en milieu urbain. Ces discriminations forment des barrières 
systémiques qui contribuent aux problématiques de pauvreté et d’exclusion sociale auxquels les 
Autochtones en milieu urbain font face : accès restreint à un emploi, à un logement, aux services 
de la santé et des services sociaux, à la formation et au développement des compétences, aux 
services de garde des enfants, entre autres. L’expérience des Centres d’amitié autochtones du 
Québec, jumelée à de nombreuses recherches, démontrent que la discrimination et le racisme, 
aux niveaux individuel et systémique, sont une réalité quotidienne pour des Autochtones dans 
les villes (Allan et Smylie, 2015; Eid, Magloire et Turenne 2011; Environics Institute, 2010, 
2011; McCaskill, 2012; O’Bomsawin, 2011; RCAAQ 2006, 2013, 2014b; Statistique Canada, 
2009a). 

Selon une étude récente de la Commission des droits de la personne et des droits la jeunesse 
du Québec (CDPDJ), une proportion significative de la population québécoise (25%) entretient 
encore une perception négative (4,5%) ou plus ou moins positive (21%) des Autochtones 
(Noreau et coll., 2016). À Montréal, près du tiers (31%) de la population non-autochtone exprime 
des stéréotypes négatifs à l’égard des peuples autochtones et 70% des Autochtones de la 
ville affirment avoir été taquiné ou insulté en raison de leurs origines autochtones (Environics 
Institute, 2011). Une autre étude auprès des Autochtones vivant à Montréal, Sept-Îles et Val-d’Or 
rapporte que le racisme est vécu par la majorité des répondants, toutefois ceux ayant des « traits » 
physionomiques autochtones et un français parlé avec un accent étaient plus susceptibles de 
vivre des comportements racistes et discriminatoires à leur égard (O’Bomsawin, 2011). Selon 
la CDPDJ, les Autochtones, et en particulier les Autochtones en milieu urbain, comptent parmi 
les groupes les plus susceptibles d’être victimes de discrimination et/ou de profilage racial au 
Québec. Selon la CDPDJ, le racisme empêche aujourd’hui les jeunes Autochtones de participer 
pleinement à l’essor de la société québécoise (Eid, Magloire et Turenne, 2011). 

En 2013, le Secrétariat des affaires autochtones débutait les travaux entourant l’élaboration du 
Plan d’action pour contrer le racisme et la discrimination envers les Autochtones (SAA, 2013), 
toutefois malgré de nombreux mémoires déposés (RCAAQ, 2013), le plan d’action n’a toujours 
pas été créé. Le RCAAQ souligne l’importance de relancer ce plan afin que le Gouvernement du 
Québec mette en place des actions concertées de lutte contre le racisme et la discrimination 
qui favoriseront l’inclusion sociale des Autochtones.

ORIENTATION 4 : Favoriser l’engagement de 
l’ensemble de la société
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La lutte contre le racisme et la discrimination est au cœur des activités du Mouvement 
des Centres d’amitié autochtones du Québec, qui a pour mission de favoriser le 
rapprochement entre les peuples. L’exemple de la Semaine de sensibilisation à la 
discrimination raciale du Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or, décrit dans la 
section « bonnes pratiques » de ce mémoire, illustre comment les centres d’amitié 
autochtones de la province s’impliquent activement, dans leurs milieux et par des 
activités de sensibilisation, d’implication et de partenariat, à briser les préjugés à 
l’égard des peuples autochtones.  

                                                                                                                    Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or

Lutte contre la violence à l’égard des femmes autochtones
Les femmes autochtones ont un risque plus élevé d’être victimes de violence et de 
subir des formes plus graves de violence que le reste de la population féminine (ANCA, 
2015; FAQ, 2008, 2015; Statistique Canada, 2016, 2009b, 2013). La violence faite aux 
femmes autochtones peut prendre plusieurs formes, dont la plus grave est l’homicide. 
Les disparitions et les meurtres de femmes autochtones au Canada et au Québec sont 
des problèmes sérieux qui mobilisent les collectivités et les gouvernements au niveau 
provincial, national et international. 

La violence peut prendre plusieurs formes : structurelle, institutionnelle, familiale 
et personnel (FAQ, 2015). Chaque type de violence contribue à sa façon à accroître 
l’exclusion sociale des femmes autochtones, déjà doublement marginalisées en 
tant que femmes et Autochtones. La violence exacerbe les rapports de domination 
entre hommes et femmes et entre Autochtones et nonAutochtones. La lutte contre 
la violence à l’égard des femmes autochtones doit reconnaitre que la violence a des 
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racines profondes dans les systèmes et les structures. Citons, par exemple, les effets 
intergénérationnels de la colonisation et des pensionnats indiens, l’imposition de la 
Loi sur les Indiens et les aliénations territoriales, culturelles et identitaires des femmes 
autochtones qui en résultaient. Les actions qui visent à prévenir et réduire la violence 
à l’égard des femmes autochtones sont au cœur de la lutte à la pauvreté et l’exclusion 
sociale de celles-ci.  

Le Mouvement des centres d’amitié autochtones du Québec est activement impliqué 
dans la lutte contre la violence à l’égard des femmes autochtones. Notamment, une 
campagne nationale, En action pour les femmes autochtones, est actuellement en 
cours. Cette initiative, décrite en détail dans la section suivante « bonnes pratiques », 
s’appuie sur des initiatives reconnues et adaptées au plan culturel pour apporter un 
soutien aux victimes de la violence et changer les situations et les comportements qui 
conduisent à la violence à l’égard des femmes autochtones.

Reconnaitre et soutenir l’action communautaire du  
Mouvement des centres d’amitié autochtones
La participation sociale des personnes en situation de pauvreté est au cœur de la 
mission du Mouvement des Centres d’amitié autochtones. Depuis l’implantation du 
premier Centre d’amitié autochtone au Québec il y a plus de 45 ans, les Centres 
d’amitié autochtones sont ancrés dans les milieux de vie des Autochtones en milieu 
urbain et sont des lieux d’accueil et d’appartenance privilégié pour des Autochtones 
en situation de vulnérabilité. Aujourd’hui, les neuf Centres d’amitié autochtones et le 
point de service de la province constituent la plus grande infrastructure de services 
urbains pour les Autochtones, desservant les villes de Chibougamau, Joliette, La Tuque, 

Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or



34

Mino Madji8in : en action 
pour le mieux-être des 
Autochtones dans les villes

Regroupement
des centres d’amitié 
autochtones du Québec

Montréal, Québec, Saguenay, Senneterre, Sept-Îles, Trois-Rivières et Val-d’Or. 
Les Centres d’amitié autochtones offrent un continuum de plus de 40 services 
culturellement pertinents et sécurisants en petite enfance, jeunesse, santé et 
services sociaux, éducation, formation et emploi. 

Les Centres d’amitié autochtones de la province ont développé une expertise 
incontournable concernant les Autochtones vivant ou de passage en milieu urbain. 
Nous souhaitons que le Gouvernement du Québec reconnaisse notre expertise et 
soutienne le Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec afin que 
nous puissions offrir des services culturellement pertinents et sécurisants aux 
Autochtones en milieu urbain, répondant à leurs besoins et contribuant à réduire 
la pauvreté et l’exclusion sociale auxquelles ils font face.  

Recommandations
•	 Que	 le	 Plan d’action contre le racisme et la discrimination envers les 

autochtones soit	relancé.

•	 Que	 le	 Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion 
sociale souligne	 le	 rôle	central	 du	milieu	communautaire	dans	 la	 lutte	
contre	 la	 pauvreté	 et	 l’exclusion	 sociale	 et	 prévoit	 des	 mesures	 pour	
soutenir	 notre	 contribution	 à	 celle-ci.	 Spécifiquement, nous souhaitons 
que le Gouvernement du Québec reconnaisse l’expertise du Mouvement des 
Centres d’amitié autochtones du Québec dans la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, en octroyant un financement aux projets développés par 
le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec et les Centres 
d’amitié autochtones de la province.

•	 Que	 le	 Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion 
sociale prévoit	un	soutien	aux	initiatives	autochtones	de	lutte	contre	la	
violence,	le	racisme	et	la	discrimination.

•	 Que	 les	mesures	du	Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et 
l’inclusion sociale	contribuent	à	la	réalisation	des	94	«	Appel	à	l’action	»	
de	la	Commission	de	vérité	et	réconciliation	du	Canada.

•	 Que	le	Regroupement	des	centres	d’amitié	autochtones	du	Québec	fasse	
partie	intégrante	des	comités	gouvernementaux	qui	touchent	la	lutte	à	la	
pauvreté	et	l’exclusion	sociale.
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BONNES PRATIQUES

 
Semaine de sensibilisation à la discrimination raciale

Depuis maintenant 15 ans, le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or 
organise annuellement une semaine d’activités de lutte contre le racisme 
et la discrimination, dont le point culminant est la Marche Gabriel-
Commanda qui réunit en moyenne 1500 marcheurs dans un esprit de 
solidarité entre les peuples.  Leader de la lutte à la discrimination et le 
racisme envers les Autochtones, le Centre d’amitié autochtone de Val-
d’Or mobilise la population et invite les acteurs des différentes sphères 
d’influence de la région à se prononcer contre la discrimination raciale 
en entreprenant des actions dans leur milieu et en signant la Déclaration 
d’amitié entre les peuples. 

Marche Gabriel-Commanda 
Crédit photo : Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or
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Une campagne nationale du Mouvement des centres d’amitié 
autochtones  pour mettre fin à la violence contre les femmes 
et les filles autochtones
En action pour les femmes autochtones s’appuie sur les initiatives reconnues et adaptées 
au plan culturel du Mouvement des Centres d’amitié autochtones pour apporter un soutien 
aux victimes de la violence et changer les situations et les comportements qui conduisent 
à la violence. Edith Cloutier, présidente du RCAAQ et directrice générale du Centre d’amitié 
autochtone de Val-d’Or, est ambassadrice de cette initiative mobilisante. Cette campagne 
regroupe plusieurs actions d’envergure nationale, dont :

Action For Women Live (A4W Live), un site web et application 
mobile qui met des informations importantes à la disposition des 
Autochtones, en particulier les jeunes autochtones, pour se 
protéger de la violence et trouver des appuis dont ils ont besoin 
près de chez eux. Le site crée également une communauté en ligne 
au sein de laquelle les jeunes peuvent s’exprimer : http://a4w.ca/    

Moose Hide Campaign, un mouvement lancé par les hommes 
autochtones et non-autochtones qui s’opposent à la violence contre 
les femmes et les enfants autochtones : 

http://moosehidecampaign.ca/

Nouveaux Débuts, un site web qui fournit d’importants appuis aux 
personnes autochtones qui ont déménagé récemment ou qui 
envisagent de s’installer en ville, ainsi qu’à ceux et celles qui les 
accompagnent ou les servent :  http://newjourneys.ca/fr/ 

Pour plus d’information sur la campagne En action pour les femmes autochtones, 
consultez le site web de la campagne : http://nafc.ca/fr/action-for-indigenous-women/
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Orientation 1
•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale prévoit 

un soutien aux initiatives autochtones en petite enfance, dont le déploiement 
de la Stratégie provinciale urbaine « petite enfance et famille autochtone » du 
Mouvement des Centres d’amitié autochtone du Québec. Notamment, la mise en 
place d’intervenants « petite enfance et famille » dans tous les Centres d’amitié 
autochtones permettra de répondre aux besoins locaux des jeunes enfants et 
familles et de favoriser les zones de complémentarité avec le réseau québécois, 
afin d’améliorer la qualité de vie des jeunes enfants et de leurs familles en milieu 
urbain. 

•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale prévoit 
un soutien aux initiatives autochtones en persévérance et en réussite scolaire, 
dont la pérennisation du financement de la programmation des Centres d’amitié 
autochtones du Québec en matière d’éducation et de soutien à l’apprentissage. 
Plus spécifiquement, nous souhaitons le déploiement d’une équipe de soutien à 
l’apprentissage culturellement sécurisant, composée d’un agent de soutien dans 
chaque Centre d’amitié autochtone de la province qui veille à la coordination locale 
et à l’arrimage des actions entre le milieu scolaire, les familles, les Centres d’amitié 
autochtones et les communautés.  

Orientation 2
•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale propose 

des mesures qui améliorent l’accès à un logement abordable, sécuritaire, adéquat 
et stable pour les Autochtones en milieu urbain.

•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 
prévoit un soutien aux initiatives autochtones pour améliorer l’accessibilité des 
services en milieu urbain pour les Autochtones. Cela passe notamment par la 
création d’environnements culturellement sécurisants et la reconnaissance des 
besoins spécifiques des Autochtones. Spécifiquement, nous aimerions que le 
Gouvernement du Québec : a) soutienne le développement et le déploiement de 
cliniques de santé autochtones des Centres d’amitié autochtones et; b) renouvelle 
et bonifie le financement pour les services urbains psychosociaux et judiciaires, 
afin de permettre l’embauche d’un intervenant psychosocial par Centre d’amitié 
autochtone du Québec.

Résumé des recommandations
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Orientation 3
•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale prévoit des 

mesures qui soutiennent les ressources et des services donnés en pré-employabilité, 
en employabilité et en formation dans les Centres d’amitié autochtones du Québec.

•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 
prévoit un soutien au Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec pour assurer l’accompagnement et l’optimisation des initiatives 
d’économie sociale autochtone dans les Centres d’amitié autochtones  
au Québec.

Orientation 4
•	 Que le Plan d’action contre le racisme et la discrimination envers les autochtones soit 

relancé.

•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 
souligne le rôle central du milieu communautaire dans la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale et prévoit des mesures pour soutenir notre contribution à celle-
ci. Spécifiquement, nous souhaitons que le Gouvernement du Québec reconnaisse 
l’expertise du Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec dans la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, en octroyant un financement aux projets 
développés par le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec et les 
Centres d’amitié autochtones de la province.

•	 Que le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale prévoit 
un soutien aux initiatives autochtones de lutte contre la violence, le racisme et la 
discrimination.

•	 Que les mesures du Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion 
sociale contribuent à la réalisation des 94 « Appel à l’action » de la Commission de 
vérité et réconciliation du Canada.

•	 Que le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec fasse partie 
intégrante des comités gouvernementaux qui touchent la lutte à la pauvreté et 
l’exclusion sociale.
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